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Le diagnostic agricole est réalisé dans le cadre de l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes de la Marche Occitane - Val d'Anglin 
prescrit le 29 juillet 2019 en Conseil Communautaire.

L’agriculture est une activité essentielle de la MOVA par les paysages qu’elle a contribué à fa-
çonner, son poids économique et la surface qu’elle occupe.

Ce diagnostic s’attachera à dresser un portrait de l’agriculture, de ses dynamiques et de ses 
besoins sur le territoire de la communauté de communes. L’objectif est d’en faire un outil 
d’aide à la décision pour orienter les choix de développement, mais aussi d’entamer un dia-
logue entre les différentes parties prenantes pour faire émerger une vision partagée de l’agri-
culture sur ce territoire.

La première partie du diagnostic agricole va permettre de rappeler le cadre dans lequel il est 
élaboré et la méthode de travail utilisée. Puis, quatre parties vont structurer ce document. 
D’abord une rapide découverte de ce territoire à travers ses paysages, son histoire, ses sols. 
Puis, une présentation de l’activité agricole, de ses acteurs et de ses dynamiques. Une troisième 
partie sera consacrée à l’analyse des relations que l’activité agricole entretient avec le territoire. 
Enfin, la dernière partie exposera les attentes des exploitants agricoles et les principaux enjeux 
auxquels il faudra trouver des réponses dans le PLUi.

PRÉAMBULE
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Le diagnostic agricole permet de disposer d'une connaissance fine et actualisée de la situation de l'activité agricole 
sur le territoire. 
Il permet d'aiguiller la prise de décision des élus pour l'élaboration du PLUi. Son intégration et son alimentation des 
différentes pièces du PLUi seront donc circonscrites aux champs d'application du PLUi et aux seules dimensions que 
le PLUi doit ou peut intégrer.

Ce que PEUT le PLUi :

Ce que DOIT le PLUi : Pièce du PLUi :

Pièce du PLUi :

 Délimiter les zones agricoles à protéger en raison du potentiel agrono-
mique, biologique ou économique des terres agricoles (R.151-17 du CU et R.151-22 
du CU)

 Délimiter les surfaces urbanisables sur des terres agricoles (R.151-17 du CU)

 Informer des distances de réciprocité avec les bâtiments d’élevage1.

 Autoriser en zone Agricole et Naturelle, les constructions et installations né-
cessaires à l’exploitation agricole ou au stockage et à l’entretien de matériel 
agricole par les CUMA (R.151-23 du CU)

 Autoriser en zones agricoles ou forestières, les constructions et installations 
nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisa-
tion des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de 
l'acte de production (L151-11 du CU).

 Autoriser en zone Agricole les extensions ou annexes aux bâtiments d’habi-
tation (L.151-12 et R.151-23 du CU)

 Autoriser en zone Agricole les installations et équipements collectifs (L.151-
11 du CU)

1 Recul de 50 mètres pour les bâtiments soumis au règlement sanitaire départemental et les péri-
mètres de 100 mètres pour les installations classées au titre des installations classées pour l’envi-
ronnement (ICPE)

 Déterminer les conditions permettant d’assurer (...) l’utilisation économe des 
espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières (L.121-1 du code de l'urbanisme)

 Réaliser l'analyse de la consommation d’espace depuis les dix années précé-
dant l’approbation du PLUi (L.151-4 du code de l'urbanisme)

 Fixer des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace 
et de lutte contre l’étalement urbain (L.151-5 du code de l'urbanisme)

 Définir les orientations générales des politiques (...) de protection des es-
paces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon 
état des continuités écologiques (L.151-5 du code de l'urbanisme)

Transversal au PLUi

PADD

PADD

Zonage

Zonage

Zonage

Rapport de présentation

Règlement

Règlement

Règlement

Règlement

RAPPELS LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES

L'AGRICULTURE DANS LE PLUi
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Ce que ne PEUT pas le PLUi :

  Réduire davantage les surfaces agricoles que lors des dix dernières années

  Figer les plans d’épandage

  Imposer un type d'agriculture ou d'assolement

  Autoriser la création de nouveaux logements ou de nouvelles activités dans 
la zone agricole (sauf ceux liés à l'activité agricole et sa diversification), hormis 
dans des secteurs spécifiques et exceptionnels prévus à cet effet (les STECAL) ou 
par changement de destination de bâtiment existant. 

Règlement

Zonage et Règlement

Zonage et Règlement

 Autoriser en zone Agricole le changement de destination d'anciens bâtiments 
agricoles n'ayant plus cette vocation (L.151-11 et R.151-23 du CU)

Délimiter à titre exceptionnel, dans les zones naturelles, agricoles ou fores-
tières des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels 
peuvent être autorisés des constructions, des aires d'accueil des gens du voyage, 
des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs 
(L.151-3 du CU).

 Identifier et protéger des secteurs ou des éléments ponctuels à enjeux envi-
ronnementaux ou constitutifs de la trame verte et bleue  (L.113.1, L.151.23, R.151.43 
du CU)

Ce que PEUT le PLUi : Pièce du PLUi :

Les 6 étapes INCONTOURNABLES

LE DIAGNOSTIC
ET L'ÉTAT INITIAL DE 
L'ENVIRONNEMENT

LE PROJET
D'AMÉNAGEMENT
ET DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLES

LA TRADUCTION
RÉGLEMENTAIRE

L'ARRÊT LES CONSULTATIONS ET 
L'ENQUÊTE PUBLIQUE

L'APPROBATION

1 2 3

5 6 7

Quelle est la situation aujourd'hui ?
Dresser un état des lieux exhaustif du 
territoire notamment du point de vue 
démographique, socioéconomique et 
environnemental.

Quel territoire pour demain ?
Définir les grandes orientations du 
territoire à suivre pour les 10-15 
prochaines années.

Comment atteindre les objectifs ?
Traduire les orientations du PADD 
en déterminant "où et comment 
construire ?" grâce à des zones 
délimitées sur un p;an de zonage, qui 
précisent les règles de
constructibilité.

Justifier les choix de la
communauté de communes au regard
de l'environnement, de l'agriculture, etc.
Le Conseil Communautaire arrête le 
projet de PLUi et tire le bilan de la 
concertation.

Qu'en pensent les partenaires et la
population ?
Suite à l'arrêt du projet, les Per-
sonnes Publiques Associées sont 
consultées une dernière fois tout 
comme la population.

Le PLUi entre en vigueur après son 
approbation en Conseil Communautaire 
devenant ainsi légal et opposable.
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Ainsi, trois dimensions particulières sont soulevées par le code de l'urbanisme quant à l'intégration de la dimension 
agricole dans le PLUi :

- LA PRÉSERVATION du foncier, du potentiel agronomique des terres et de la trame verte et bleue,
- LE DÉVELOPPEMENT de l’activité agricole et des projets de diversification,
- LA RELATION aux tiers et au patrimoine.

Ces dimensions font ainsi la synthèse entre tous les usages qui entrent en relation et les potentiels d'évolution des 
occupations du sol en zone agricole. C'est la notion d'équilibre entre ces différents usages et les différents potentiels 
d'installation qui pourront être réellement mis en oeuvre, que le PLUi doit définir.

LA PRÉSERVATION

TRAME VERTE 
ET BLEUE

POTENTIEL 
AGRONOMIQUE

FONCIER

LA RELATION

PATRIMOINE
AUX TIERS

LE DÉVELOPPEMENT
DIVERSIFICATION 

AGRICOLE

BÂTIMENTS DES EXPLOITATIONS 
AGRICOLES ET CUMA

LES CONCEPTS CLÉS
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En plus d'être conforme avec le code de l'urbanisme, le PLUi devra prendre en compte des documents cadres 
s'appliquant à des échelles supérieures à celle du territoire de la Marche Occitane - Val d'Anglin. 

Ces documents définissent déjà des enjeux ainsi que des grand principes à respecter vis-à-vis de l'agriculture. Ils 
sont succinctement présentés ci-après. Il sera fait référence à ces documents, dans la suite du diagnostic, lorsqu'ils 
influent directement sur la prise en compte de l'agriculture dans le PLUi.

LE PLAN RÉGIONAL DE L'AGRICULTURE DURABLE (PRAD). Il fixe les grandes orientations de la politique agricole, 
agroalimentaire et agro-industrielle de l'État dans la région. Le PRAD a été validé le 8 février 2013 par le Préfet pour 
une période de 7 ans. Le plan s'organise autour de quatre grands objectifs (déclinés ensuite en orientations et en 
actions) :

> Enrichir le potentiel de production agricole,
> Développer le potentiel économique,
> Préserver le potentiel humain,
> Renforcer la place des agriculteurs dans la société.

LE SCHÉMA RÉGIONAL D'AMÉNAGEMENT, DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET D'ÉGALITÉ DU TERRITOIRE 
(SRADDET). Il fixe des objectifs de moyen et long termes en matière : d'équilibre et d'égalité des territoires, 
d'implantation des différentes infrastructures d'intérêt régional, de désenclavement des territoires ruraux, d'habitat, 
de gestion économe de l'espace, d'intermodalité et de développement des transports, de maîtrise et de valorisation 
de l'énergie, de lutte contre le changement climatique, de pollution de l'air, de protection et de restauration de la 
biodiversité, de prévention et de gestion des déchets.
Couvrant l'ensemble de l'actuelle région Centre-Val-de-Loire, son adoption a été approuvé en février 2020.
Il vient notamment :
• préciser des objectifs de consommation d'espaces naturels et agricoles 
• inciter à une meilleure conciliation des usages des sols, ce qui passe entre autres par une prise en compte des 
parcelles agricoles à forts enjeux (agronomiques, patrimoniales, environnementales, liens citoyens/agriculture).

Parmi les objectifs inscrits dans ce document :
- Dans le deuxième axe de travail ("Affirmer l'unité et le rayonnement de la Région Centre-Val de Loire par la synergie 
de tous ses territoires et la qualité de vie qui la caractérise"), l'objectif n°5 (" Un nouvel urbanisme plus durable 
pour endiguer la consommation de nos espaces agricoles, naturels et forestiers") prévoit de diviser par deux la 
consommation d'espaces agricoles, naturels et forestiers d'ici 2025 et de réduire l'artificialisation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers, en particulier en recyclant au maximum le potentiel des friches, pour tendre vers un 
solde zéro mesuré à l'échelle régionale en 2040.
- L'objectif n°13 ("Une économie à la pointe qui relève les défis climatiques et environnementaux") du troisième axe 
("Booster la vitalité de l'économie régionale en mettant nos atouts au service d'une attractivité renforcée") prévoit, 
quant à lui, d'atteindre 15% de la surface agricole utile labellisée biologique ou en cours de conversion en 2030 
(2,3% en 2015).

LA CHARTE DU PARC NATUREL DE LA BRENNE. Elle couvre sept communes de l'intercommunalité (Saint-Hilaire-
sur-Benaize, Mauvières, Belâbre, Chalais, Prissac, Lignac et Tilly). Elle s'organise autour de trois grands axes qui sont 
les suivants :

> Axe 1 : Un territoire qui construit son avenir sur la richesse de ses patrimoines et leur transmission aux 
générations futures,
> Axe 2 : Un territoire qui affronte les nouveaux défis et agit pour le développement économique local, en 
s'engageant dans la performance environnementale,

LE CONTEXTE D'ÉLABORATION

LES DOCUMENTS CADRES
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> Axe 3 : Un territoire attractif, mobilisé, qui anticipe les mutations économiques et sociales, porteur de 
nouvelles solidarités.

Parmi les objectifs de la Charte liés à l'activité agricole :
> Assurer la poursuite de l'activité agricole dans la zone humide classée RAMSAR menacée de déprise où l'activité 
d'élevage est essentielle pour assurer l'entretien de l'espace rural,
> Maintenir la diversité et la pérennité des usages permettant l'entretien de l'espace et des paysages, en 
favorisant le partenariat avec les exploitants agricoles et les propriétaires :

- favoriser les pratiques agricoles respectant les paysages ou les mettant en valeur,
- accompagner les projets d'aménagement des exploitations et la gestion des déchets agricoles,
- inciter à la réalisation de bâtiments agricoles contemporains durables.

> Intégrer et valoriser la prise en compte de l'environnement et de la biodiversité dans l'activité agricole,
> Soutenir et développer les productions engagées en agriculture biologique :

- favoriser la conversion,
- favoriser la commercialisation en circuits courts sur le territoire.

> Soutenir les productions fermières et les circuits courts de vente à la ferme,
> Valoriser les productions agricoles :

- soutenir et mieux valoriser les filières agricoles locales : bovins allaitants, bovin lait, caprins, ovins, productions 
végétales...
- accroître la transformation des productions sur le territoire [...].

LE SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIAL BRENNE-MARCHE (SCOT). Il vise à assurer une développement 
économique et urbain cohérent, maîtrisé et durable. Il encadre notamment la consommation d’espaces agricoles et 
naturels grâce à des objectifs chiffrés. De plus, le SCOT fixe les éléments force du paysage à conserver et est garant du 
bon fonctionnement environnemental du territoire. Approuvé le 6 février 2019 sur un périmètre de 56 communes, il 
couvre l'intégralité des 17 communes de la MOVA. Plusieurs prescriptions concernent directement l'activité agricole :
> P133_A : Faciliter les projets de changement de destination pour la diversification de l'activité agricole s'ils 
n'interviennent pas dans un espace protégé et si le bâtiment respecte les conditions précisées par la prescription 
P133_C.
> P133_B : Etudier la faisabilité du déploiement d'équipements collectifs utiles au bon fonctionnement des différentes 
filières locales, dont la filière AOP, en permettant la transformation et la vente de ces produits locaux.
> P133_C : Autoriser le changement de destination des constructions dès lors que le projet :
- permet la conservation et la restauration d'une construction d'intérêt patrimonial,
- prend en compte la qualité environnementale, paysagère et patrimoniale du site dans lequel la construction s'inscrit,
- ne met pas en péril les exploitations agricoles existantes.
> P133_D : Afin de justifier de la localisation d'un espace à urbaniser, les communes devront tenir compte de l'impact 
des espaces ouverts à l'urbanisation sur le fonctionnement de l'activité agricole et des exploitations, notamment 
au regard de la qualité agronomique des terres. 
> P133_E : Permettre l'évolution des exploitations agricoles.
> P133_F : Permettre l'installation ou le développement d'activités utiles mais non nécessaires à l'activité 
agricole dans des secteurs adaptés, qui feront l'objet d'une justification spécifique (entreprise de travaux agricoles, 
équipements collectifs, camping à la ferme, etc.).
> P133_G : Faciliter l'installation de petites exploitations agricoles compatibles avec l'habitat (maraîchage par 
exemple) sur des secteurs adaptés, contribuant à favoriser la mixité des usages.
> P133_H : Etudier la pertinence de dispositifs fonciers [...].
> P133_I : Promouvoir l'agriculture biologique, en particulier dans les zones d'expansion des crues ainsi que sur les 
terrains où la nappe phréatique est vulnérable.

LES SCHÉMAS D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DE L'EAU (SAGE/SDAGE). 
Le territoire est couvert par le SAGE de la Creuse, qui s'inscrit dans le SDAGE Loire-Bretagne. Ce schéma est en cours 
d'élaboration depuis le 28 juillet 2019, et ne possède pas encore de réglementation, mais comme tous les SAGE, il a 
pour objectif de fixer les objectifs communs d’utilisation, de mise en valeur et de protection qualitative et quantitative 
de la ressource en eau et des milieux aquatiques sur une unité hydrographique cohérente : le bassin versant de la 
Creuse, dont l'Anglin est un affluent.
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LA MÉTHODE D'ÉLABORATION DU DIAGNOSTIC AGRICOLE

UNE MÉTHODE EN TROIS ÉTAPES

UNE ÉTUDE DE TERRAIN POUR PRENDRE CONNAISSANCE DU TERRITOIRE ET DE SES RÉALITÉS. 

Cette première étape s'est organisée autour :
• de visites de terrain en 2020,
• de rencontres avec chaque commune et de visite en bus du territoire avec les élus en 2020.
Cette étape a été réalisée conjointement à l'étude de terrain du diagnostic de territoire général du PLUi.

UNE PHASE DE CONCERTATION À DESTINATION DES AGRICULTEURS. 

• Une communication (via des affiches, les bulletins...) a été réalisée pour informer les exploitations agricoles de 
la réalisation d'un diagnostic agricole sur le territoire. Un questionnaire agricole1 a été envoyé à 399 personnes 
ayant potentiellement une activité agricole. La liste des destinataires a été élaborée à partir des numéros de SIRET 
d'activités agricoles existantes sur chaque commune et complétée par les mairies. Il a été envoyé aux agriculteurs par 
les communes, accompagné d'un courrier explicatif, en mars 2021. Les destinataires avaient jusqu'au 31 mai 2021 
pour le renseigner et le retourner à la Communauté de Communes de la MOVA.
Le questionnaire a été travaillé avec les partenaires agricoles et est conforme à la RGPD.
Il permettait au bureau d'études Cittànova d'actualiser la connaissance sur les exploitations agricoles et la 
dynamique économique mais aussi de mesurer la prise en compte des dimensions environnementales et énergétiques 
par la profession et enfin de questionner les agriculteurs sur leurs attentes vis à vis du PLUi.

• Des permanences ont été organisées afin de recueillir de nouvelles réponses à l’enquête agricole envoyée, de 
repérer sur plan les bâtiments existants, les projets et les problèmes que rencontrent les agriculteurs, et de répondre 
à leurs questions individuelles. Elles ont été organisées par secteur suivant la présence d'une demie-journée par 
secteur, soit des permanences sur 2 jours glissants, répartis sur 3 jours consécutifs, dans 4 communes différentes 
réparties sur la Communauté de Communes de la MOVA :

1 Le questionnaire agricole est annexé au présent rapport du diagnostic agricole.

SECTEURS DES PERMANENCES AGRICOLES

> Le lundi 10 mai 2021, de 14h à 17h 
: Secteur Nord-Ouest, permanence en 
mairie de Saint-Hilaire -sur-Benaize.
> Le mardi 11 mai 2021, de 9h à 12h : 
Secteur Nord-Est, permanence dans la 
salle des fêtes de Prissac.
> Le mardi 11 mai 2021, de 14h à 
17h : Secteur Sud-Ouest, permanence 
dans la salle des fêtes de Chaillac
> Le mercredi 12 mai 2021, de 9h à 
12h :Secteur Sud-Est, permanences 
dans la salle des fêtes de Parnac.

SECTEUR 
NORD-OUEST

SECTEUR 
NORD-EST

SECTEUR 
SUD-EST

SECTEUR 
SUD-OUEST
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Des éléments issus des questionnaires ainsi que des permanences seront restitués de façon ponctuelle au cours des 
différentes parties de ce diagnostic, avec pour soin d'anonymiser les réponses, conformément au RGPD. Les données 
complètes seront quant à elles transmises à la MOVA afin de poursuivre leur utilisation dans le cadre de l'élaboration 
du PLUi.

• Un travail fin de cartographie a été réalisé par les agriculteurs volontaires et les élus pour repérer l'ensemble des 
sites et bâtiments agricoles de juin à octobre 2021.

UNE ÉTUDE BIBLIOGRAPHIQUE ET DES ANALYSES de la structure et du fonctionnement agricole ont été 
réalisées, à partir de données géographiques et statistiques publiques, des résultats des permanences ainsi que des 
questionnaires. 

L'ensemble de ce travail d'analyse et de synthèse a permis d'une part de faire émerger les enjeux et les principales 
attentes du monde agricole vis-à-vis du PLUi, qui nourriront les débats du Projet d'Aménagement de Développement 
Durables, et d'autres part de récupérer des informations essentielles, notamment celles localisées dans l'espace, 
pour l'élaboration du futur règlement écrit et graphique. 

Le DÉROULÉ de la construction du diagnostic agricole

Préparation et envoi de l’enquête 
agricole aux agriculteurs

3 jours de permanences répartis 
sur 4 secteurs

Recueillir sur des cartes des données 
nécessaires à l’élaboration du PLUi

Recueillir les attentes des agriculteurs
Répondre aux questions individuelles

Toucher l'ensemble des personnes ayant 
potentiellement une activité agricole

Recueillir les attentes des exploitants ainsi que 
des données nécessaires à l’élaboration du PLUi 

Disposer d'un diagnostic agricole et des enjeux 
liés à cette thématique pour le PLUi

Partager les constats et les enjeux

PRINTEMPS 2021

10-12 MAI 2021

CALENDRIER ÉVÉNEMENTS

OCTOBRE À 
DÉCEMBRE 2021

31 MAI 2021

JANVIER 2022

Traitement des résultats des 
permanences et de l'enquête et 
écriture du diagnostic agricole

Retour de l'ensemble des 
questionnaires

Présentation du diagnostic 
agricole aux élus

OBJECTIFS

FÉVRIER 2022

Présentation du diagnostic 
agricole aux PPA et au 

monde agricole (agriculteurs, 
syndicats...)

JUIN À
OCTOBRE 2021

Travail cartographique (repérage 
des sites, des bâtiments, etc.) en 

commune

Recueillir sur des cartes des données 
nécessaires à la traduction réglementaire

du projet
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18%
Taux de participation

sur les 399 exploitations 
contactées

XX%
Pourcentage de la surface 
agricole utile détenues par 
les 71 exploitations ayant 

participé à l'enquête

LA PARTICIPATION

L'ENQUÊTE ET LES PERMANENCES EN CHIFFRES

16
Exploitations

représentées lors des 
permanences 

71
Exploitations représentées

au total

63
Questionnaires

retournés

10
Questionnaire

 +
Permanences
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DES CHIFFRES ET DES DÉFINITIONS QUI INTERROGENT 
Plusieurs définitions coexistent pour définir une exploitation agricole. Les différentes sources de recensement des 
exploitations agricoles (MSA, INSEE, UE...) impliquent différents seuils d’activité ou de surface cultivées. 

Le PLUi, amené à réglementer l’occupation des sols, s’appuie sur la définition du code rural qui définit comme 
agriculteur toute personne exerçant une activité agricole, c’est à dire « les activités correspondant à la maîtrise et à 
l’exploitation d’un cycle biologique de caractère végétal ou animal [...] » (Code rural L-311.1), sans préciser de seuil 
ou de surface ou d’activité minimale. 

Cette définition, d’acception très large, nous a servi de base pour l’enquête agricole. Elle nous a amené à faire 
parvenir le questionnaire à 399 personnes, d’après la liste des exploitants fournie par les communes, croisée avec les 
personnes déclarant des parcelles à la PAC en 2019. Néanmoins d’autres définitions sont pertinentes pour donner un 
ordre de grandeur du nombre d'agriculteurs sur le territoire : 
• La source communale : 399 exploitations en 2021
• La source PAC : XXX exploitations en XXXXXXX exploitations en XXXX
• La source Insee : 313 agriculteurs exploitants en 2015
• La source RGA : 382 exploitations en 2010

Une exploitation peut ensuite regrouper plusieurs sites d'exploitation, définis comme un groupe de bâtiments sur un 
même lieu et nécessaire à la production. 

Le terme siège d'exploitation, quand il est employé, fait référence à l'adresse administrative de l'exploitation, rensei-
gnée par les communes ou par les données du Registre Parcellaire Graphique de la PAC. Elle coïncide dans la grande 
majorité des cas avec le site de production principal.   
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DES PRATIQUES QUI ONT FAÇONNÉ 
LES PAYSAGES DU TERRITOIRE
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2.1 RETOUR SUR L'ÉVOLUTION DES 
PRATIQUES AGRICOLES

CE QUE NOUS DIT L'HISTOIRE
LE NÉOLITHIQUE : LES PREMIERS AGRICULTEURS
A partir de cette époque, l'homme commence à défricher les forêts pour y cultiver des céréales et pour élever 
moutons et bovins. Il construits les premiers villages. 

ANTIQUITÉ ET HAUT MOYEN-ÂGE : LA CULTURE ATTELÉE LÉGÈRE
Au système de culture sur abatis-brûlis, où des parcelles boisées sont partiellement défrichées pour être cultivées 
pendant 2 à 3 ans puis laissées en friche pendant quelques dizaines d'années, vient succéder des systèmes agraires 
à jachère et culture attelée légère. A l'aide d'outils simples (araire, bèche, faucille...), le paysage va être partagé 
entre trois entités : les forêts nécessaires au bois d'oeuvre et de chauffage, et bien souvent trop durs à défricher, les 
pâturages et les terres cultivées. On peut ajouter aussi les terres humides qui sont partiellement pâturées.

XÈME - XIIÈME SIÈCLE : GRANDS DÉFRICHEMENT SUITE À L'ADOPTION DE LA CULTURE ATTELÉE LOURDE
Le Moyen-âge a connu une révolution agricole (outils, organisation du système agraire, condition sociale) qui a 
engendré le défrichement de boisements jusque là épargnés et la culture de sols lourds. C'est ainsi que l'Indre devint 
un territoire ouvert : les cultures de céréales alternaient avec les jachères et dépassaient largement en surface les 
herbages et les prés de fauche. La mise à l'étable des animaux et l'amélioration des terres par l'épandage de fumier, 
généralisés à cette époque, donnent un rôle clé à l'élevage  de bovins pour la fertilisation, des chevaux pour leur force 
de travail, dans l'activité agricole de la région.

XIIÈME - XVIIÈME : UN TERRITOIRE OUVERT DE POLYCULTURES, APPARITION DES HAIES

MILIEU DU XIXÈME SIÈCLE : UNE SPÉCIALISATION VERS L'ÉLEVAGE
Le département se spécialise vers l'élevage sous l'effet de plusieurs facteurs :
- l'augmentation de la demande de viande,
- l'accès au marché urbain grâce aux nouvelles voies ferrées,
- un climat doux et humide favorable aux herbages,
- un maillage bocager adapté à l'élevage...

Des haies sont mises en place par les agriculteurs pour 
palier le manque de ressource en bois, clôturer les 
parcelles où paissent les animaux d'élevage ou bien 
encore pour délimiter les propriétés. Elles apportent une 
amélioration des propriétés agronomiques des parcelles 
en les protégeant du vent par exemple.

La polyculture est pratiquée sur l'ensemble du territoire. 
L'utilisation de chevaux de traits se développe. Ils 
constituent la principale force de travail. Les prairies, 
minoritaires, alimentent les animaux qui permettent en 
retour une fertilisation efficace des sols.

_Bocage à Lignac_
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_Culture de maïs à Saint-Hilaire-sur-Bénaize_

FIN DU XXÈME SIÈCLE : INDUSTRIALISATION DE L'AGRICULTURE, REMEMBREMENTS ET ASSOLEMENTS
Industrialisation de l'agriculture et remembrements
L'agriculture se modernise, la superficie des surfaces et la taille des engins agricoles augmentent. Des remembrements  
s'opèrent en conséquence, principalement sur la partie nord-ouest du territoire.

Les haies ont perdu l'essentiel de leur rôle productif (bois de chauffage, bois d'oeuvre, cueillettes diverses, clôtures...), 
remplacées par d'autres solutions techniques ou sources d'approvisionnement, ce qui fragilise les raisons de leur 
maintien.

L'évolution des assolements
Du milieu du XIXème siècle à nos jours, l'élevage bovin est 
resté dominant sur la MOVA et a forgé l'image du territoire.  
Il constitue un moteur économique. Néanmoins, une 
partie du territoire voit une évolution des assolements 
; du pâturage ou de la culture de végétaux adaptés aux 
spécificités du territoire (sol, climat...), on est passé à la 
culture du maïs ; grâce à ses hauts rendements et l'entière 
mécanisation de sa culture, il remplace les cultures 
précédentes jusqu'à devenir pour certaines exploitations 
la source d'alimentation principale du bétail. 

LES PRINCIPALES ÉVOLUTIONS PAYSAGÈRES
Les évolutions de ces 70 dernières années les plus marquantes 
en matière de paysages, concernent :

> le bocage. Fruit d'une lente et longue spécialisation du 
territoire vers l'élevage et construit de l'homme, celui-ci connaît 
des dynamiques différentes d'un lieu à un autre du territoire. En 
effet, dans la partie Nord-ouest (secteur de plaines), le bocage 
tend à se réduire au profit des grandes cultures.

> les parcelles. Les remembrements sur certains secteurs ont 
conduit à l'augmentation significative de la taille des parcelles 
exploitées.

> la volumétrie et l'aspect extérieur des bâtiments agricoles. _Grande parcelle dédiée à la culture_

_Bâtiment agricole contemporain_
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2.2 L'ADÉQUATION DE L'AGRICULTURE 
AVEC LE TERRITOIRE : ATOUTS ET 
FAIBLESSES

L'OUTIL DE TRAVAIL PREMIER, LES SOLS
La MOVA, territoire largement dominé par l'agriculture en termes d'occupation de l'espace, est située sur un espace 
qui induit une diversité :
- dans la constitution du sous-sol (roches),
- dans le relief.

Sols calcaires

Sols alluvionnaires

Sols 
métamorphiques

Cette diversité se vit dans 
l'espace montueux du sud du 
territoire (proximité avec le 
Massif Central), sur les coteaux 
de l'Anglin, dans les plaines 
du Pays Blancois... elle se lit 
également sur les murs du bâti 
(calcaire, grès...). Ce contact 
a pour conséquence indirecte 
l'usage de matériaux très 
différents dans l'architecture 
traditionnelle.

_Carte géologique de l'intercommunalité, Source des données : Geoservice, BRGM_

_Couverture agricole des communes de la MOVA_
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Le sous-sol impacte également l'hydromorphie 
des sols. La Chambre d'Agriculture de l'Indre, 
en relation avec l'INRA, a réalisé un inventaire 
exhaustif des caractéristiques des sols agricoles 
et forestiers. Cet inventaire montre que la plus 
grande partie du territoire est concernée par 
des sols hydromorphes pouvant restreindre 
le choix des espèces végétales plantées ou 
pouvant entraîner la nécessité de mettre en 
place un drainage afin que le sol soit exploitable 
et productif.

Très hydromorphe
Hydromorphe
Moyennement hydromorphe
Sain

_Carte des sols du département de l'Indre, cartographie de l'hydromorphie_
Source : CA 36/INRA, 2006

L'enjeu de la ressource en eau s'est révélé être un problème 
relativement minoritaire (21% des exploitants) mais perçu comme 
très aigü dans les exploitations qui le rencontrent. En général, les 
exploitations qui ne sont pas raccordées au réseau d'eau public, 
ou quand celui-ci n'est pas leur seule source d'eau (prélèvements, 
forage, retenues d'eau), sont plus susceptibles de rencontrer des 
problématiques de disponibilité de la ressource. C'est le réseau public, 
donc les communes, qui se retrouve responsable de compenser les 
potentiels manques d'eau dus à la variabilité climatique.

Certains agriculteurs ont par ailleurs fait la remarque que cette 
tension de la ressource est plus forte depuis les dernières années, 
conscients de l'impact actuel et futur du changement climatique sur 
leur exploitation.

21%

70%

10%

Exploitation rencontrant des problèmes d'approvisionnement en eau
Exploitation sans problème d'eau
sans réponse

21%

70%

10%

Exploitation rencontrant des problèmes d'approvisionnement en eau
Exploitation sans problème d'eau
sans réponse

21%

70%

10%

Exploitation rencontrant des problèmes
d'approvisionnement en eau
Exploitation sans problème d'eau

Connaissez-vous des problèmes en matière de ressource ou d’approvisionnement en eau ?

_La ressource en eau des exploitations_
Source : Enquête agricole, 2021

La réserve utile en eau d'un sol 
(RU) est la quantité d’eau que 
le sol peut absorber et resti-
tuer à la plante.
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Le relief varié est issu de la situation du territoire à l'interface entre le bassin sédimentaire parisien et le massif 
central, traversé par l'Anglin. Il en résulte qu'une partie du territoire présente des pentes supérieures à 10% ce qui 
impacte l'agriculture puisque ces sols sont en général moins profonds et plus soumis aux phénomènes d'érosions. 

_Un territoire de plaines coupées par des vallées encaissées_
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L'ADÉQUATION (OU NON) ENTRE LE PARCELLAIRE ET 
L'AGRICULTURE MODERNE

Une rapide observation des parcelles libres (non bâties et non arborées) vient faire apparaître un constat entre 
d'un côté (l'est du territoire) un parcellaire très morcelé où la taille des parcelles majoritaire est de moins de 3 
hectares, de l'autre, les secteurs (le nord-ouest) qui ont connu un ou des remembrement(s) ; la taille des parcelles y 
est majoritairement supérieure à 10 hectares.

_Superficie des parcelles agricoles exploitées_Source des données : Cadastre, BDTOPO

0 5 10 15 20 25 30

Sans réponse

Avis mitigé

Avis négatif

Avis positif

_Avis des exploitants sur leur parcellaire agricole_
Source : Enquête agricole 2021

Concernant votre parcellaire agricole existant, 
comment le décririez-vous ?

Cependant, la taille des parcelles n'est pas 
forcément un frein à l'exploitation puisque 
dans les faits les petites parcelles peuvent être 
regroupées dans des îlots de culture cohérent. 
L'enquête agricole révèle que les exploitants 
sont relativement satisfaits de leur terre : 55% 
des exploitants ont un avis positif ou mitigé 
(opinions positives et négatives simultanément), 
pour 27% d'opinions purement négatives. La 
moitié des exploitants (54%) considèrent leur 
parcellaire comme "adapté" mais un tiers (33%) 
des répondants considèrent leur exploitation 
soit trop morcelée, soit à trop faible potentiel 
agronomique (et souvent les deux). Cette 
problématique du morcellement des parcelles 
d'un même exploitant est notamment source de 
difficultés de déplacement, pour faire se rendre 
les engins ou les bêtes d'un îlot à l'autre, et qui se 
démultiplient en cas de problématiques d'accès 
aux parcelles exploitées.
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LES IMPACTS DE L'ÉVOLUTION DU PARCELLAIRE AGRICOLE
Il est important de souligner que les procédures d'échange parcellaire ou de remembrement ont un impact 
significatif sur le paysage. En effet, l'évolution du linéaire de haies est plus significative aux endroits qui ont connu un 
remembrement : le rassemblement des parcelles conduit souvent à une suppression ou un déplacement des haies 
se retrouvant au milieu des nouveaux îlots de culture. Si cette évolution s'observe à l'échelle nationale, elle touche 
d'autant les territoires bocagers comme l'Indre.

Sur le territoire de la MOVA, le constat d'un maillage bocager fragilisé est fort dans sa partie nord-ouest, où les 
grandes cultures se sont développées.

_Densité de haies bocagères_ Source des données : BD Haies IGN, BD TOPO (IGN)

L'obstacle majeur posé par ce parcellaire réside plutôt dans la présence d'un grand nombre de propriétaires. En 
effet, les terres étant principalement exploitées en location (sur les exploitants ayant répondu à l'enquête agricole, 
seulement 22,2% exploitent des terres dont ils sont propriétaires), cela rend difficile à la fois l'installation de nouveaux 
bâtiments et le rassemblement du parcellaire autour du siège de l'exploitation, qui nécessite l'accord d'un grand 
nombre de propriétaires pour être efficace. 
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CE QU'IL FAUT RETENIR 
> Une évolution des systèmes agraires qui a marqué 
les paysages : d'abord, par l'enbocagement progressif 
jusqu'au XIXème siècle, puis par l'orientation massive 
vers l'élevage traduite par une mise en pâturage d'une 
grande partie des terres ; enfin, par l'intensification des 
pratiques agricoles au cours du XXème siècle qui marque 
un retour vers une plus grande proportion de terres 
labourées et par endroit par l'ouverture des paysages 
(particulièrement la partie nord-ouest du territoire).

> Des sols pauvres, surtout adaptés à l'élevage extensif.

> Un parcellaire très fragmenté dans les secteurs 
non remembrés et un taux de fermage élevé (sur les 
exploitants répondants).

> Un maillage bocager très dense, mais en diminution 
et fragilisé en particulier dans les secteurs remembrés.
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UN TERRITOIRE D'ÉLEVAGE
AVANT-TOUT
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3.1 LA STRUCTURE DES EXPLOITATIONS
DISPARITIONS ET AGRANDISSEMENTS DES EXPLOITATIONS

Deux faits marquent à l'échelle nationale l’évolution du secteur agricole depuis la fin du XXème siècle: 
• Une chute du nombre d’exploitations compensée par une tendance à l’accroissement de leur taille, laissant à peu 
près stable la SAU sur les dernières décennies.
• La spécialisation des productions par région. 

La MOVA n’est pas exempte de ces phénomènes avec notamment une division par 3 du nombre d’exploitants entre 
1970 et 2010 (Source : Recensement Général Agricole 2010). Ce constat est à relativiser face à une nette inflexion de la 
chute du nombre d'exploitations depuis 2000 (-17% entre 2000 et 2010), alors que ce ralentissement est plus modéré 
au niveau national (-26%).

Nombre d'exploitations agricoles sur le territoire de la MOVA

_Évolution du nombre d'exploitations agricoles dans la MOVA depuis 1970_Source des données : RGA 2020, Enquête agricole 2021

Évolution par an du nombre d'exploitations

L’enquête agricole réalisée dans le cadre du PLUi permet-elle de confirmer cette tendance sur la période 2010-2021? 

Partiellement, puisque le nombre exact d'exploitants varie selon les définitions et les sources :

•	 La liste des exploitations fournies par chaque commune aboutit quant à elle à un total de 399 exploitations. Ce 
chiffre, supérieur aux données du RGA 2010, semble nettement surévalué. Les répondants de l'enquête agricole, 
bien qu'ils ne représentent que 18% de ces 399 exploitants, révèlent d'ailleurs que ce chiffre inclut des exploitants 
non professionnels, des retraités et des sociétés non agricoles.

•	 Les chiffres de l'INSEE du recensement national de 2018 compte quant à eux 313 "Agriculteurs exploitants" parmi 
la population de la MOVA âgée de plus de 15 ans. Cependant, à titre de comparaison, le recensement de l'INSEE 
en 2008  trouvait 335 exploitants en 2008, un chiffre très éloigné des 393 connus à travers le RGA 2010. Ce chiffre 
est donc à prendre avec parcimonie.

•	 Enfin, la tendance RGA 2010 peut permettre d'estimer, en prolongeant les courbes constatées depuis 2000, un 
nombre en 2020 de l'ordre de 326 exploitations.

Comparé aux 393 exploitants recensés par le RGA en 2010, la tendance à la disparition semble donc continuer. 
Sur un territoire majoritairement tourné vers l'élevage bovin pour la viande, ce tassement modéré du nombre 
d'exploitations pourrait être la conséquence du simple vieillissement des chefs d'exploitation et de la rationnalisation 
des exploitations, plutôt que d'une crise structurelle aussi intense que celle qu'a connu l'élevage laitier suite à la fin 
des quotas.
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Parallèlement à cette baisse, nous observons bien une augmentation de la surface moyenne par exploitation qui 
atteint 88 ha en moyenne en 2010 selon le RGA contre une moyenne de seulement 45 ha en 1988 sur le territoire 
communautaire (RGA). L'enquête agricole fait apparaître une moyenne encore plus élevée, de 156 ha, qui peut 
traduire doit une forte augmentation de la SAU depuis 2010, soit une sur-représentation des grandes exploitations 
dans les participants à l'enquête.

_Répartition des exploitations par surface exploitée_Source : Enquête agricole, 2021

_Répartition des exploitations par forme 
juridique_Source : Enquête agricole, 2021

Cette surface moyenne dépend cependant fortement du type de production ainsi que de la forme juridique de 
l’exploitation (collective ou non). 

Selon les résultats de l'enquête agricole, ce sont les exploitations collectives comme les GAEC et les EARL qui 
présentent logiquement une surface moyenne plus grande (respectivement une moyenne de 232 et 211 hectares), 
contre seulement 84 hectares pour les exploitations individuelles. 

Paradoxalement, l'agrandissement de la taille des exploitations ne s'est pas traduit par une augmentation mais bien 
une baisse du nombre de personnes travaillant dans chaque structure (-10%) entre 2000 et 2010. En effet, le nombre 
de salariés par exploitation diminue plus rapidement que le nombre de chefs d'exploitation. Il y avait ainsi par exemple 
0,3 salariés pour chaque chef d'exploitation ou co-exploitant en 2010 (et 0,2 pour 1 en 2021 dans l'enquête agricole), 
contre 0,6 pour 1 en 2000 (RGA). 

Cette baisse est compensée par une forte augmentation de la productivité par travailleur (la surface moyenne par 
UTA a augmenté de 34%). Cette tendance semble s'être inversée à l'échelle de l'enquête agricole avec en moyenne 
1,7 emploi par exploitation en 2021 contre 1,2 en 2010 (RGA) et une surface par UTA de 94 hectares contre 74 en 
2010.

Le nombre d’emplois dans le secteur agricole était de 352 en 2018, dont 15,6% de salariés (INSEE RP 2018). Cela 
représente 21,5% des emplois de la communauté de communes, contre 3% au niveau national ce qui confirme par 
ailleurs le caractère rural du territoire.

SUCCESSIONS ET INSTALLATIONS
71% des agriculteurs ayant répondu au questionnaire, soit 55 exploitants sur 63, ne connaîtront pas de problème 
de succession d’ici 10 ans :  la majorité d’entre eux n'est, en effet, pas concernée par un départ à la retraite tandis 
que l’autre moitié connaît déjà ses repreneurs. Si l'on se concentre sur la tranche des exploitations dont le chef a 
aujourd'hui 55 ans ou plus, le nombre d'exploitations sans succession connue monte cependant à 52%.

Ces chiffres sont cependant encourageants, compte-tenu du fait qu’en 2010, selon le RGA, on mesurait 67% 
d'entreprises dont le chef était âgé de plus de 50 ans qui ne connaissait pas sa succession, et même 75% en 2000. 
A l'inverse, seulement 56% de l'ensemble des exploitations avaient soit un repreneur connu soit n'étaient pas 
concernées par la question de succession.
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Les réponses du questionnaire nous apprennent 
de plus que les exploitations sans successeur 
connu (les exploitations sans successeur connu 
mais dont l'exploitant principal a moins de 55 ans 
sont automatiquement considérées comme "avec 
succession") sont :
•	 De taille inférieure (94 ha en moyenne contre 

168 ha pour les exploitations avec un successeur 
connu

•	 Plus souvent des EARL ou des SARL (27% et 20% 
alors que ces formes ne représentent que 17% et 
16% du total). 

_Âge du chef d'exploitation depuis 1970_Source :  RGA 2010, Enquête agricole, 2021

2021

_Les perspectives de succession en 2021_Source :  Enquête agricole 2021
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LES BÂTIMENTS DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

L'implantation de ces corps de ferme sur le territoire est diffuse : les contraintes liées à un système fourrager basé 
sur le pâturage implique de posséder des surfaces en herbe autour de l'exploitation. Chaque exploitation a donc 
tendance à s'éloigner des autres. 

Ainsi, parmi les plus de 1500 bâtiments agricoles repérés dans le cadre de l'enquête, la grande majorité est le plus 
souvent isolée des centre-bourgs. En effet, 95% d'entre eux sont situés à plus de 250 mètres d’un groupement bâti 
important (critère retenu: 100 bâtiments ou 25 bâtiments et la présence d'une mairie). Cependant, près de la moitié 
d'entre eux, soit 42% des sites, ont dans leur périmètre proche (250 m) un groupement bâti de plus de 25 bâtiments.

La localisation des bâtiments de production a été effectuée en croisant plusieurs données. Suivant la source, il a été 
possible de savoir si le site de production était encore actif et s'il comportait des bâtiments d'élevage :
•	 Permanence et Questionnaire agricole 2021 : Informations sur l'élevage/l'activité: oui/oui.

•	 Participation des communes 2021 :  Informations sur l'élevage/l'activité: oui/oui.

•	 "Bâtiments agricoles" de la BDTOPO 2021 :  Informations sur l'élevage/l'activité: non/non.

Ces données seront complétées et actualisées au fur et à mesure de la démarche du PLUi. 

Le diagnostic agricole a permis de cartographier les sites d’exploitations connus. Ces cartographies identifient et in-
diquent un périmètre de vigilance de 300 m autour des bâtiments d'exploitation en activité pratiquant l'élevage.

Le nombre important de bâtiments (plus de 1500, bien que "seulement " peuvent être considérés certains puisque 
leur inclusion provient des exploitants eux même ou des communes) est à comparer avec le nombre d’exploitations 
présenté plus tôt (entre 310 et 400) : la plupart des exploitations dispose de plusieurs bâtiments pour héberger leur 

Historiquement, les fermes s'organisaient en forme 
de "U" éclaté ; les bâtiments s'implantaient autour 
d'un espace ouvert donnant directement sur les terres 
agricoles environnantes. Les ouvertures sont regroupées 
sur la façade principale et les volumes restent simples. 
Des éléments végétaux aux abords des constructions 
marquent la limite entre le site d'exploitation et les 
terres.

Cette disposition a organisé au fil des années et des pra-
tiques tournées vers l'élevage. Ainsi, de nouveaux bâti-
ments ont été créés et ont pris une place prépondérante 
par leurs volumes (pour le stockage du fourrage, la salle 
de traite, fosses à silos...). Se pose alors dans le cadre du 
PLUi l'enjeu de l'intégration paysagère de ces bâtiments.

_Exemple d'implantation en U au lieu-dit La Fuie à Saint-Hilaire-
sur-Benaize_Source : Archives Départementales de l'Indre

1950 2000 2010

_Lieu-dit Boisdusson à Saint-Hilaire-sur-Benaize_Source : remonterletemps.ign.fr
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activité que ce soit sur leur site principal ou sur des sites plus disséminés. Par ailleurs un nombre important de bâti-
ments pourrait se révéler être abandonnés : parmi les 852 bâtiments "certains", 51 ont été relevés dans la catégorie 
"ancien bâtiment agricole sans usage actuel", soit 6%. Ce taux d'inutilisation est impossible à estimer pour les 703 
bâtiments agricoles "supposés" issus de la BDTOPO, mais pourrait être bien plus élevé.

Un des enjeux du PLUi sera notamment de prévoir ce qu'il pourra être fait de ces bâtiments qui n'auront plus, dans 
un avenir proche, d'usage agricole (potentiel de changement de destination). Conjointement, c'est la question de la 
préservation de l'ensemble du petit patrimoine rural qui sera à poser. 

ZOOM SUR...

Le principe de réciprocité des règles de recul a pour but d'éviter une remise en cause des sites d'implantation 
ou de développement des exploitations agricoles (bâtiments d'élevage en particulier) par un rapprochement 
de l'urbanisation.
Au titre de réglementations sanitaires, certains bâtiments agricoles, en particulier les bâtiments d'élevage, 
sont soumis à des conditions de distance pour leur implantation par rapport aux habitations ou d'immeubles 
habituellement occupés par des tiers. Les distances à respecter sont celles définies par les règlement sani-
taires départementaux (RSD) (50 mètres en général) ou par la réglementation sur les installations classées 
(ICPE) (100 m).

Le principe de réciprocité impose le respect des mêmes distances pour les tiers vis-à-vis des constructions 
agricoles. Article L111.3 du Code Rural
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INVENTAIRE DES BÂTIMENTS AGRICOLES
SECTEUR OUEST
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INVENTAIRE DES BÂTIMENTS AGRICOLES
SECTEUR EST
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LES PROJETS DES EXPLOITANTS AGRICOLES
Les projets de construction dont les agriculteurs ont fait part à ce jour constituent un autre signe d’une restructuration 
en cours. 
43% des agriculteurs ayant participé à l'enquête agricole, soit 27 agriculteurs, ont au moins un projet. A ceux-ci 
s'ajoute un projet repéré lors des permanences d'une exploitation n'ayant pas répondu au questionnaire. En tout, ce 
sont 52 projets qui ont été communiqués soit une moyenne de 1,85 projets de construction par exploitation. 

La grande majorité des projets recensés (81%) concernent un ou plusieurs bâtiment de stockage (39%) ou d’élevage 
divers (25%). Tous les projets qui ont pu être localisés sont implantés en continuité des sièges d'exploitations existants.

•	 12 des 13 projets localisés se fond à l'écart des enveloppes urbaines : leur réalisation ne pose donc pas 
de problématiques d'aménagement particulières, tant qu'ils répondront aux objectifs de préservation de 
l'environnement précisés par le SCOT et les SAGE.
•	 Pour le projet à proximité d'une agglomération, et tout autre qui n'aurait pas été recensé, une attention 
particulière devra être apportée à ces derniers: en effet, si les alentours proches de ces exploitations venaient à 
être urbanisés, cela pourra directement compromettre les possibilités de constructions d'extension de l'exploitant 
dans la zone de réciprocité. 
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_Les projets de construction des exploitants agricoles par typologie_Source :  Enquête agricole 2021

Si nous mettons de côté les projets de diversification qui concernent 17% des exploitations (objet du paragraphe 
suivant 2.1.5),  l'enquête agricole à permis de relever 6 projets de logements et/ou de bureaux. 
A cela, il faut inclure 4 exploitants ayant un besoin de logement sur leur siège d'exploitation pour eux-même ou leurs 
salariés mais qui n'ont pas encore de projet. Les logements de fonction sur les sites de productions sont autorisés 
en zone agricole à titre dérogatoire, néanmoins, ils doivent faire l'objet d'une implantation stratégique pour ne pas 
gêner le développement futur de l'exploitation.

Pour finir, 4 exploitants nous ont signalé 8 bâtiments agricoles susceptibles de changer de destination. Ceux-ci 
pourront être autorisés (et identifiés) selon des règles communes à l'ensemble du territoire, dans le cadre du PLUi. 



Cittànova DIAGNOSTIC
AGRICOLE

 33

Plan Local d’U
rbanism

e Intercom
m

unal  . Com
m

unauté de com
m

unes M
arche O

ccitane Val d'Anglin

Sur l’exemple ci-contre, l’agriculteur souhaite 
transformer un bâtiment non utilisé par l'ex-
ploitation en gîte. De plus, son activité né-
cessite plusieurs bâtiments agricoles supplé-
mentaires.
Ces informations seront importantes à 
prendre en compte pour la future destination 
de ces parcelles : l’ouverture vers le public 
ainsi que les investissements prévus jouent 
en faveur d’un maintien en zone agricole. 
Le règlement écrit de la zone Agricole pourra 
être justifié au regard des projets connus et 
recensés. De plus, les zones d'urbanisation 
futures devront être réfléchies pour ne pas 
impacter le développement de l'exploitation.
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UNE AGRICULTURE QUI TEND VERS LA DIVERSIFICATION ?
Au cours des deux derniers siècles, les agriculteurs du territoire ont connu une spécialisation croissante de leurs 
activités, sous l’effet notamment de l’intensification des pratiques culturales et d’élevage mais surtout l’intégration 
progressive des agriculteurs dans un système agro-industriel mondialisé, dont les prémices datent de la fin du XIXème 
siècle. 

Les activités de transformation et de distribution n’étaient plus du ressort de l’éleveur, tandis que des activités comme 
la production d’énergie par le bois de chauffage n’étaient plus d’actualité non plus, remplacés par les énergies fossiles.

Cependant, les crises de surproduction successives ont reconduit les éleveurs vers une diversification de leurs activités. 
Sans remettre en cause nécessairement le système de production et de distribution, ces changements permettent 
d’assurer aux agriculteurs une stabilisation de leurs revenus et une moindre dépendance aux fluctuations du marché. 

C’est le sens de la montée progressive des élevages bovins orientés vers la production de viande depuis les années 
1980, mais aussi des initiatives de reprise en main d’une partie de la distribution et de la transformation par les 
exploitants. 

Des réglementations récentes accompagnent d’ailleurs cette tendance. Suite à l’adoption de la loi ELAN le 23 no-
vembre 2018, les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commer-
cialisation des produits agricoles peuvent être autorisées en zone agricole. Article L151-11 du Code de l'Urbanisme 

Ces activités doivent constituer le prolongement de l’acte de production, et ne pas être incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées. Enfin, elles ne devront 
pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.

Les gîtes à la ferme continuent à faire l’objet d’un changement de destination lorsqu'ils concernent un ancien bâtiment 
agricole. La création d’hébergement touristique liée à l'activité agricole dans des bâtiments neufs n'est a priori pas 
autorisée en zone agricole et doit faire l'objet d'une réglementation particulière (sous-secteur, STECAL...).
Enfin, les activités pédagogiques sont considérées comme le prolongement de l’activité agricole et sont donc 
autorisées au même titre que les bâtiments d’exploitation. 

Il conviendra pour les agriculteurs de signaler leurs projets avant la fin de l’élaboration du PLUi. En effet, un classement 
en zone agricole est le classement le plus approprié pour ces possibilités de commercialisation et de transformation, 
tandis que les bâtiments pouvant changer de destination doivent figurer dans le règlement par le biais d’une 
prescription graphique particulière.

Cette possibilité nouvelle 
donnée par la Loi ELAN 
lors de l'élaboration des 
documents d'urbanisme 
permet de pouvoir apporter 
une réponse aux besoins des 
agriculteurs pour lesquels les 
besoins identifiés pour mettre 
en place des activités de 
diversification sont pour plus 
de la moitié des réponses au 
questionnaire agricole liés au 
bâti (nouvelles constructions 
ou évolution des bâtiments 
actuels).
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_Les projets de diversification de l'économie agricole_Source :  Enquête agricole 2021
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L’enquête agricole reflète une volonté de la part d’une proportion non négligeable d’agriculteurs de diversifier leur 
activité ou de mettre en place des stratégies de vente complémentaires. 

Même si aucun projet n'a été déclaré, la vente directe est déjà pratiquée par dix agriculteurs selon les questionnaires. 
Les productions concernées sont diverses: viande bovine, miel, fromages, céréales, herbe sur pied... Ces ventes 
peuvent se faire directement à la ferme ou dans des circuits locaux du territoire. 

Dans ce cas, leur visibilité sera d’autant plus grande que les pôles d’habitation sont proches, d’où la possibilité de 
réfléchir dans le cadre du PLUi à la localisation de ces locaux.

Il est aussi intéressant d’intégrer dans la réflexion la mise en place de circuits courts par le biais des marchés 
hebdomadaires ou d’initiatives privées.

La transformation est pratiquée par seulement deux agriculteurs (fromages et boucherie), mais deux nouvelles 
exploitations l'envisagent. Les importants investissements nécessaires, les normes d'hygiène et de sécurité, et la 
surcharge de travail importante peuvent constituer des freins au développement de ces activités. 

Enfin, on peut ajouter à cela des initiatives nouvelles, à savoir l’apparition d’activité pédagogiques de découverte 
du milieu agricole, de loisirs, ainsi que des activités de gîtes à la ferme ou de camping qui semblent en réel essor. 
Ces activités sont d’ailleurs les plus sollicitées parmi les projets de diversification, après l'énergie renouvelable et la 
construction de logements ou de bureaux. 
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_Répartition du nombre d'exploitations selon leurs 
orientations technico-économiques_
Source : RGA 2010

_Répartition de la SAU selon l'orientation technico-
économique des exploitations_
Source : RGA 2010

3.2 LES PRODUCTIONS
UNE PRÉDOMINANCE DE L'ÉLEVAGE BOVIN

En 2010, l’ensemble des exploitations spécialisées dans l’élevage bovin représentait 38 à 41%1 des exploitations de la 
MOVA et 44%2 de la surface agricole utile totale.

Les questionnaires de l'enquête agricole affichent un résultat différent en 2021 : l’élevage bovin représenterait 47% 
des exploitations agricoles participantes (ou 64% de toutes les exploitations pratiquant une forme d'élevage). 

Il n'est en réalité pas possible de comparer directement ce chiffre avec les dates précédentes : d'une part, les 
catégories statistiques de l'INSEE utilisées dans la RGA, en raison du secret statistique, ne reflètent que très peu, par 
exemple, la présence d'élevage bovin "mixtes" et "lait" qui sont largement minoritaires, d'autre part l'enquête agricole 
pose la question de l'orientation technico-économique un peu différemment : les agriculteurs avaient plusieurs choix 
possibles dans le questionnaire contrairement au RGA. Enfin, l'échantillon d'exploitants ayant participé à l'enquête 
reste trop faible pour être totalement représentatif.
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Mis à part les bovins, les productions 
animales de la communauté de 
communes se répartissaient en 2021 
entre :

- Les chevaux, qui concernent 4 
exploitations (6,3%)

- Les ovins et caprins (qui concernent  
respectivement 15,9% et 6,3% des 
exploitations en 2021.)

- Quelques exploitations spécialisées 
dans l’élevage porcin, l'apiculture, et 
l'élevage d'animaux de compagnie 
(chiens ou chats),  (respectivement 3%, 
5% et 3% es répondants)

Aucune exploitation spécialisée dans 
l'élevage de volaille (poules ou autre) 
que ce soit pour la viande ou les oeufs.
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Source : Enquête agricole 2021
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LES ASSOLEMENTS PRATIQUÉS
Avec près de 44% de surface consacré à l’élevage bovin, c’est bien cette activité qui dicte l’évolution des paysages 
marchois et les productions végétales associées. L'élevage en général est une activité prépondérante de l'agriculture 
dans la MOVA, avec 65% des participants au questionnaire qui ont déclaré être (entre autres) éleveur.
Ainsi, en 2021, on retrouve des proportions importantes dans les surfaces cultivées à l’échelle du territoire de surfaces 
tournées vers l'élevage, notamment les élevages bovins, à savoir une moitié de surface en prairies permanentes, et 
environ un quart dédiés au fourrage, à l'ensillage et aux prairies temporaires. 
Le nord-ouest du territoire se distingue par une plus grande proportion de terres labourables, associées à la culture 
du maïs, des céréales, et des oléo-protéagineux.

Contrairement aux territoires plus laitiers qui tendent à délaisser les prairies au profit des grandes cultures, il est 
observé sur le territoire de la MOVA, entre 2010 et 2020 (RPG) : 
•	 Une augmentation de la surface de terres labourables (en majorité composées de prairies temporaires) depuis 

les années 1980 jusqu'en 2010. 
•	 Puis, une inversion brutale de cette tendance avec un quasi-doublement de la SAU occupée par des prairies 

permanentes en 2020. 
•	 Si les terres labourables dans leur ensemble ont beaucoup diminué, la culture de céréales, maïs et oléo-protagi-

neux reste gobalement stable.
•	 Une augmentation de la part du fourrage qui était quasi-inexistant en 2010.
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_L'assolement pratiqué en 2010_Source :  RPG 2010 _L'assolement pratiqué en 2020_Source :  RPG 2020

_Orientation technico-économique (OTEX) principale par commune en 2010_Source : RGA 2010
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Par ailleurs, il est important de noter que la surface agricole utile ne cesse de diminuer sur le territoire, avec un pic 
dans les années 1980. L’urbanisation, l’implantation de zones d’activité ou de lotissements, la mise aux normes des 
bâtiments d'élevage et surtout la déprise de certaines terres, difficiles à exploiter à cause du relief ou de leur qualité 
agronomique par exemple, peuvent expliquer cette tendance. Entre 1970 et 2010, la SAU s'est contractée de 7,8%, ce  
qui est supérieure à la tendance départementale (-4,9%) mais inférieure à la moyenne française et régionale (-9,1%  
et  -9,4%). 

34 052 ha étaient déclarés à la PAC en 2020, ce qui marquerait une baisse plus importante que durant les années 
2000 (- 706 hectares). Toutefois, cette observation reste hypothétique car les méthodes de calcul de la surface 
agricole utile varient entre le RGA (enquête remplie par tout les exploitants) et le RPG de la PAC (pré-localisation par 
orthophoto et déclaration des exploitants recevant des aides).
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1988 2000 2010 2020

Terres labourées (MOVA) Terres labourées (Indre) Terres labourées (MOVA)

Toujours en Herbe (MOVA) Toujours en Herbe (Indre) Toujours en Herbe (MOVA)

 Cultures permanentes (MOVA)  Cultures permanentes (Indre)  Cultures permanentes (MOVA)

_L'évolution des assolements (par "grandes catégories") dans la MOVA et le département depuis 1988_
Source : RGA 2010, RPG 2010, RPG 2020

Source : RGA 2010 Source : RPG 2010 et 2020

_L'évolution de la Surface Agricole Utile sur le territoire depuis 1970_Source : RGA 2010, RPG 2020



 40

Pl
an

 L
oc

al
 d

’U
rb

an
ism

e 
In

te
rc

om
m

un
al

  .
 C

om
m

un
au

té
 d

e 
co

m
m

un
es

 M
ar

ch
e 

O
cc

ita
ne

 V
al

 d
'A

ng
lin

	 En 2010

	 En 2020

_Assolements pratiqués en 2010 et en 2020 par commune_
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_Assolements pratiqués sur les parcelles agricoles de la MOVA en 2020_Source : RPG 2020
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LES AUTRES PRODUCTIONS
Aux surfaces précédemment décrites liées à l'élevage,  il faut ajouter les activités de maraîchage et vergers, qui sont 
souvent mal représentées dans les déclarations faites à la PAC. Le territoire compte très peu d'assolements autres 
que les grandes cultures et les prairies : selon le RPG, seulement 0,3% de la SAU est destiné au maraîchage, aux 
vergers, à la vigne, ou autres cultures à haute valeur ajoutée.
Ces activités ne sont pourtant pas à négliger : le maraîchage en particulier constitue un potentiel important dans 
la mise en place de circuit courts. De plus, les vergers comme le maraîchage sont des cultures qui cohabitent plus 
facilement avec le milieu habité, les surfaces nécessaires étant plus petites et les nuisances dues aux bruits ou aux 
odeurs moins fortes. Ce sont donc aussi des activités importantes à prendre en compte dans le PLUi.

Le questionnaire agricole révèle que 4 exploitants pratiquent, même de façon marginale, une activité de maraîchage, 
de vigne ou de verger (6% des participants ou 8% des participants ayant déclaré au moins une culture végétale). Elle 
ne constitue jamais l'activité principale de l'entreprise.

 Concernant l’activité de maraîchage, le RPG 2020 recensait 3,9 ha cultivés, contre 9,4 ha de vergers, et 1 ha de vignes.

UNE AGRICULTURE DE QUALITÉ : LES LABELS
Un panel d’appellations d’origine contrôlée viennent protéger les produits issus de la culture agricole, notamment 
d'élevage du territoire.

Le territoire de la MOVA est au cœur de ce système de production labellisé. En témoignent les labels présents sur 
son territoire :

•	 Produits laitiers : AOP Beurre de Poitou-Charentes, AOP Valençay (fromage de chèvre), AOP Pouligny-Saint-Pierre 
(fromage de chèvre). 

•	 Boissons alcoolisées : IGP Val de Loire

•	 Viandes et abats : IGP Agneau du Limousin, IGP Agneau du Poitou-Charentes, IGP Veau du Limousin, IGP Porc du 
Limousin, IGP Volailles du Berry.

Les trois AOP ne couvrent chacune 
qu'une partie du territoire 
intercommunal, laissant ainsi un 
tiers sud sans aucune appellation. A 
l'inverse, les six IGP couvrent toutes 
l'ensemble de la MOVA. 

_Emprise géographique des AOP/AOC concernant la MOVA_Source : INAO
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_Emprise géographique des AOP/AOC concernant la MOVA_Source : INAO
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_Labels et démarches qualité des exploitants_Source : Enquête agricole 2021

La mise en place de ces appellations correspond à une volonté de protéger à la fois l’origine d’un produit, les usagers 
de sa fabrication et son rôle paysager et environnemental. Dans le cadre la procédure de PLUi, l’impact des choix de 
développement sur ces surfaces pouvant recevoir l’appellation doit être pris en compte et mesuré. En effet, en cas 
de réduction substantielle de surfaces affectées à des productions bénéficiant d'un signe d'identification de la qualité 
et de l'origine, l’INAO (Institut National de l’Origine et de la Qualité) prend part aux commissions départementales 
venant examiner l'incidence du PLUi. Art L112-1-1 Code Rural et de la pêche maritime

En plus de ce label, les agriculteurs ont pu s’engager dans différentes démarches qualité. A noter que plus de 33% 
des exploitants rencontrés lors de l’enquête agricole sont engagés dans au moins une de ces démarches (charte ou 
certification, label, AOP, Agriculture biologique, etc.).

Il est cependant intéressant de remarquer que la viande bovine, principale production du territoire, n'est pas concer-
née par une quelconque appellation d'origine.
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CE QU'IL FAUT RETENIR 
> Une chute du nombre d'exploitations, d'exploitants et 
de salariés agricoles qui se poursuit, accompagnée d'un 
agrandissement de la taille des exploitations, en termes 
de surface.

> Une agriculture dynamique qui se traduit par de 
nombreux projets d’agrandissement.

> Un nombre important de site de production qui ne sont 
plus en activité aujourd'hui.

> Une surface agricole en diminution modérée depuis 
les années 1980, qui tendrait à ralentir depuis les années 
2000. 

> Une prédominance marquée et historique de l'élevage 
bovin, notamment viande, qui tend même légèrement à 
se renforcer au dépends de l'élevage ovin et caprin.

> Une majorité de la surface agricole exploitée en 
prairie permanente. La partie nord-ouest du territoire se 
détache par une plus grande part de terres labourables. 
La proportion de fourrage dans la surface agricole est en 
légère augmentation depuis 2010.

> Une agriculture mise en avant par des labels reconnus 
issus de la tradition autour des fromages de chèvre (AOP) 
et de la production de viande (IGP).
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LES INTERACTIONS ENTRE 
AGRICULTURE ET TERRITOIRE
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4.1 L'AGRICULTURE ET L'ENVIRONNEMENT
DES MESURES RÉGLEMENTAIRES POUR PROTÉGER 
L’ENVIRONNEMENT

Le territoire de la MOVA fait l'objet de plusieurs réglementations, nationales comme européennes, visant à protéger 
la faune, la flore ainsi que la qualité des eaux. Celles-ci ont un impact plus ou moins direct sur l'agriculture. Plusieurs 
dispositifs coexistent :

> La Politique Agricole Commune (PAC) : les aides PAC sont conditionnées a minima aux respect des dispositions 
réglementaires dans le secteur de l'environnement, du sanitaire et du bien-être animal ainsi que de Bonnes Condi-
tions Agricoles et Environnementales (BCAE). Elles impliquent entre autres :
- la mise en place de bandes tampon le long des cours d'eau, des règles de prélèvement pour l'irrigation,
- des règles de protection des eaux souterraines contre la pollution causée par des substances dangereuses,
- la couverture minimale des sols,
- la limitation de l'érosion,
- Le non-brûlage des résidus de culture,
- Le maintien obligatoire des particularités topographiques (haies, bosquets, mares).
A cela s'ajoute depuis 2015, le "paiement vert", une aide distribuée en échange d'une contribution au maintien des 
prairies permanentes, de la diversité des assolements et de la présence d'au moins 5% de surfaces d'intérêt écolo-
gique (SIA) sur la SAU de l'exploitation (jachères, haies, plantes fixatrices d'azote, cultures dérobées, bandes enher-
bées...).

> Les zones vulnérables : mises en place pour lutter contre la pollution aux nitrates d'origine agricole, elles couvrent  
une petite partie du territoire (partie Sud-ouest de la commune de Saint-Hilaire-sur-Benaize). Elles comprennent des 
exigences vis-à-vis de la couverture végétale des inter-cultures, des dispositions particulières le long de certains cours 
d'eau (en partie intégrée dans les BCAE de la PAC comme pour la définition des zones tampons) et réglementent aussi 
la gestion de la fertilisation azotée (date d'épandage, plan de fumure, stockage des effluents...).

> Le territoire de la MOVA renferme de plus des espaces naturels remarquables et reconnus : 1 site Natura 2000 (im-
pliquant une évaluation environnementale du PLUi), 1 site RAMSAR, un espace géré par le conservation des espaces 
naturels et des Zones Naturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF).

Dans le cadre du PLUi, ces espaces inventoriés, protégés et/ou gérés vont servir pour la définition de la trame verte 
et bleue, qui fera l'objet de mesures spécifiques concernant sa préservation. 

ZOOM SUR...

Le respect de la BCAE 7 (le maintien des particularités topographiques) impose aux agriculteurs de déclarer 
l'ensemble de leurs haies, mare et bosquets. Ils sont ensuite dans l'obligation de les maintenir sous peine de 
se voir appliquer une réduction du montant des aides versées.
La destruction d'une haie sans compensation est donc en théorie impossible sauf dans les cas suivants :
- Création ou agrandissement d'un bâtiment d'exploitation (permis de construire),
- Création d'un nouveau chemin d'accès rendu nécessaire pour l'accès et l'exploitation de la parcelle, dans la 
limite de 10 mètres de large,
- Décision par une autorité administrative de gestion sanitaire de la haie (maladie de la haie) et de défense de 
la forêt contre les incendies,
- Réhabilitation d'un fossé dans un objectif de rétablissement d'une circulation hydraulique,
- Travaux déclarés d'utilité publique (DUP),
- Opération d'aménagementy foncier avec consultation du public, en lien avec des travaux déclarés d'utilité 
publique.
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PROTECTION DES ZONES HUMIDES ET ACTIVITÉS AGRICOLES
Les zones humides sont des " terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou sau-
mâtre de façon permanente ou temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes 
hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ". Article L.211-1 du Code de l'Environnement

Elles peuvent prendre différentes formes : les prairies humides, les mares, les marais.... Ce sont de véritables infras-
tructures naturelles qui jouent un rôle prépondérant pour la gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau 
à l'échelle d'un bassin versant. Leur rôle est déterminant sur plusieurs points :

- Régulation des débits d'étiage (débit minimal d'un cours d'eau) et recharge des nappes ;
- Protection contre les inondations (zones d'expansion des crues) ;
- Filtre pour l'épuration des eaux ;
- Source de biodiversité, etc.
Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux Loire-Bretagne, ainsi que le SCoT Brenne-Marche (Syndicat Mixte 
Brenne-Marche) et les Contrats Territoriaux Zones Humides viennent définir des orientations et des actions en faveur 
de la préservation des zones humides. Cela passe notamment par une limitation des constructions et des aménage-
ments possibles. Le PLUi est le document dans lequel ces limitations devront être harmonisées et définies spatiale-
ment.

Dans tous les cas, la destruction totale ou partielle de la haie est soumise à une déclaration préalable à la DDT.

Il est possible d'arracher des haies avec compensation par la même longueur de haie sur l'exploitation. Cette 
opération ne nécessite pas de déclaration à la DDT si la haie concernée représente moins de 2% du linéaire 
de l'exploitation ou moins de 5 mètres (par campagne). Celle-ci devra être justifiée par un organisme reconnu 
dans l'arrêté ministériel BCAE (chambres d'agriculture et associations agréées au titre de l'environnement), qui 
indiquera la localisation de la haie à réimplanter, qui doit être respectée par l'agriculteur, et conseillera la liste 
des espèces.

La préservation du bocage est par ailleurs un impératif déterminé par le SCoT et apparaît comme un enjeu fort 
du PLUi. 

Pour plus d'informations, vous pouvez consulter :
https://agriculture.gouv.fr/aides-pac-quest-ce-que-la-conditionnalite
https://www.telepac.agriculture.gouv.fr/telepac/pdf/conditionnalite/2021/technique/Conditionnalite-2021_
fiche-technique_BCAE7_particularites-topographiques.pdf

_Plan d'eau à Belâbre_
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Deux enjeux pour le développement des activités agricoles découlent de ces documents/programmes d'actions :

Dans la partie Sud-est du territoire, les zones humides sont principalement situées en fond de vallon. L'enjeu est 
alors de permettre l'entretien des zones humides et de leurs abords par le pâturage et donc éventuellement de per-
mettre l'implantation de bâtiment d'élevage à proximité. En effet, des conditions trop strictes pourraient aboutir à 
un abandon de ces zones et conduire à leur enfrichement. Ce phénomène reste toutefois limité sur le territoire : la 
pente étant souvent marquée, les exploitations sont restées à une distance respectable qui leur permet d'envisager 
des développements ultérieurs dans empiéter sur les zones humides. 

Le deuxième enjeu pour le développement des activités agricoles se situe plutôt dans la partie Nord-ouest du terri-
toire où la probabilité de présence de zones humides est relativement importante sur de vastes espaces à vocation 
principale agricole. 

UN ENGAGEMENT DES AGRICULTEURS EN FAVEUR DE 
L'ENVIRONNEMENT

En plus du respect de ces réglementations, les agriculteurs peuvent s’engager dans des démarches contractuelles leur 
permettant de valoriser les efforts supplémentaires faits pour inscrire leur exploitation dans une démarche durable. 
Il peut s’agir soit d’une conversion en agriculture biologique ou d’un engagement auprès de la PAC de respecter des 
Mesures Agro-Environnemtales et Climatiques (MAEC), qui peuvent s’appliquer pour l’ensemble des exploitations 
ou bien n’engager que certaines parcelles. Une attention importante est à accorder à ces dernières dans le cadre du 
PLUi puisque elles engagent les agriculteurs sur une durée de plusieurs années au cours desquelles une réduction de 
surface peut entraîner des conséquences financières lourdes pour les agriculteurs (jusqu’au reversement des aides 
perçues).
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Sur les 63 participants à l'enquête agricole, 52% font l’objet d’une exploitation en MAEC et/ou en agriculture biolo-
gique. Le Parc Naturel Brenne-Marche, qui couvre les communes du territoire, affiche quant à lui une contractualisation 
de sa surface agricole en MAEC de 43% (source: Bilan d’activité 2017 du PNR).
Mis à part ces engagements contractualisés, les exploitants peuvent s’engager dans d’autres démarches afin d’amé-
liorer leur prise en compte de l’environnement dans la conduite de leur exploitation. Au total, 73% des 63 exploitants 
ayant répondu à l’enquête agricole ont engagé des actions en faveur de l'environnement, les MAEC étant les plus 
communes mais loin d'être les seules.   

0% 20% 40% 60% 80%

Agriculture Biologique

Agriculture "raisonnée"

Création ou protection de refuges de biodiversité

Renforcement du bocage naturel et des haies

Mise en place d'une rotation adptée des cultures et/ou
d'un paturage dynamique

Diminution des intrants en agriculture conventionnelle

MAEC

Au moins une action parmi celles-ci-dessous

Avez-vous mis en place des dispositifs particuliers, 
maintenu des pratiques ou fait évoluer celles-ci 
pour la préservation de la biodiversité ?

_Actions engagées par les exploitants en faveur de l'environnement_Source : Enquête agricole, 2021

LE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES
Si l’agriculture représente sur le territoire de la communauté de communes le premier secteur émetteur de gaz à effet 
de serre (56% en 2016), elle a aussi un rôle clé à jouer dans la production d’énergie renouvelable sur le territoire par 
le biais de la méthanisation – principalement par la valorisation des déjections d’élevage – ,  de l’énergie solaire – par la 
mise à profit des toitures des bâtiments d’exploitations – et enfin du bois-énergie – par la valorisation des haies.

> La production d’énergie solaire est l’énergie renouvelable la plus plébiscitée parmi les agriculteurs ayant répondu à 
l’enquête agricole, en ce qui concerne les projets au cours des 10 prochaines années (16 projets soit 69% de tous les 
projets de production d'énergie). 
16% des agriculteurs ayant répondu à l'enquête en produisent déjà,majoritairement à travers une production 
d'énergie solaire, tandis qu’un tiers d’entre eux envisage d’en produire ou d'augmenter leur production. Dans le 
cadre du PLUi, une attention particulière devra être portée :
- à ce que la vocation des bâtiments supportant des panneaux photovoltaïques soit bien agricole et n'aient pas pour 
unique vocation la production d'énergie ;
- à ce que les projets d'agrivoltaïsme ne soient pas qu'une opportunité financière.

> Vient ensuite la méthanisation, peu pratiquée actuellement selon le questionnaire, semble quand même intéresser 
les exploitants avec 17% des projets rapportés. A l’échelle de la communauté de communes, il n'existe aucune unité 
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_Les projets de production d'énergie en complément d'une activité agricole_Source :  Enquête agricole, 2021
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de méthanisation en service. Cette production d'énergie s’expose à plusieurs obstacles, en particulier l’investissement 
qu’elle peut nécessiter et la gestion de digestats supplémentaires (résidus issus du processus de méthanisation), déjà 
problématique pour un nombre d’agriculteurs n’ayant pas suffisamment de surfaces d’épandages. 

> Le troisième type de production le plus fréquemment projeté est la production d'origine éolienne, avec 13% des 
réponses. A noter que l'énergie éolienne ne ressort pas de l'activité agricole en tant que telle ; elle occupe l'espace 
agricole. Une exploitation a déjà mis en place ce mode de production. L'énergie éolienne est cependant un sujet 
clivant: plusieurs agriculteurs ont évoqué les éoliennes comme une nuisance, notamment pour la protection des 
paysages ou un obstacle à leur développement, alors que d'autres l'ont pour projet.

> Il pourrait exister un enjeu autour de la filière bois-énergie, en ce sens où il permettrait de trouver un intérêt 
économique à l'entretien et la préservation des haies. En 2021, seulement un exploitant le pratique déjà, avec aucun 
projet. Si son développement est aujourd’hui limité, c’est un axe de développement économique qui pourrait être 
porté par la MOVA à travers ses actions et le PLUi.
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4.2 L'AGRICULTURE ET L'ESPACE URBANISÉ
DES CONFLITS D'USAGE SUR LA ROUTE

Trois conflits majeurs marquent l’usage des routes entre les agriculteurs et les autres utilisateurs de la route :

17%

78%

5%

Difficulté d'accès Pas de difficulté Sans réponse

_Les difficultés d'accès aux parcelles et aux sièges_
Source : Enquête agricole, 2021

•	 Le premier est celui de l’inadaptation des 
routes, et surtout des chemins, aux dimensions 
des engins agricoles actuels: des chemins 
trop étroits (entre des talus ou des haies), des 
infrastructures difficiles à franchir avec les 
engins agricoles, et surtout un entretien des 
voies rurales jugé très insuffisant pour certains 
exploitants, qui peuvent aboutir à de vraies 
problématiques d'accessibilité à des parcelles... 

•	 Le second est l’impact que la circulation des 
engins agricoles peut avoir sur les autres 
utilisateurs, en particulier le ralentissement 
qu'ils peuvent provoquer. 

•	 Enfin, la circulation des animaux d’élevage 
sur les routes se révèle dangereuse pour les 
voitures autant que pour les agriculteurs et leurs 
animaux.

Ces conflits, latents, restent toutefois peu fréquem-
ment rencontrés d'après les retours des exploitants 
ayant participé à l'enquête agricole : seuls 17% affir-
ment rencontrer des difficultés d'accès de n'importe 
quelle sorte, et parmi ceux-ci, l'enjeu concerne 
d'avantage des parcelles isolées (91% des réponses) 
que les sièges eux-même (27%). Et selon les agri-
culteurs, la raison principale de leurs problèmes est 
l'inadaptation et/ou le manque d'entretien des voi-
ries ou d'élagage à leur bordure (90% des cas) plutôt 
que des conflits dus à l'urbanisation, la traversée des 
bourgs ou le partage de la route (30%). Cet enjeu a 
également tendance à être décuplé s'il s'ajoute à un 
problème de morcellement des parcelles agricoles.

_Circulation d'un engin agricole à Mauvières_

Rencontrez-vous des difficultés d’accès à vos par-
celles ou îlots ou à votre siège d’exploitation ?
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DES CONFLITS D'USAGE LIÉS À LA DISPERSION DU BÂTI ET À LA 
CONSOMMATION D'ESPACE

Dans le cadre de l'élaboration du PLUi, une analyse fine de la consommation d'espaces est réalisée sur les dix 
années précédant l'arrêt du PLUi. En attendant sa version finale sur la période 2012-2022, nous pouvons noter que 
l'urbanisation a consommé 33 hectares sur la période 2009-2019 principalement sur des surfaces en prairies ou 
de friches. Les trois quarts de la consommation a destination urbaine a profité à l'habitat, majoritairement pour 
de l'habitat diffus ou des lotissements lâches. Cette urbanisation vers des formes urbaines peu denses et diffuses 
favorise un étalement urbain qui augmente d'autant plus les surfaces de contact entre agriculture et habitation, 
et impacte ainsi l'activité bien au-delà des hectares strictement consommés.

Plusieurs conséquences directes s'en suivent et seront à prendre en compte dans l'élaboration du PLUi :

5%

51%

38%

6%

Présence de conflits Pas de conflits avec les tiers

Pas de tiers à moins de 100m Sans réponse_Les conflits vis-à-vis des tiers_Source :  Enquête agricole, 2021

Rencontrez-vous des difficultés ou des situa-
tions de conflits avec d'autres habitants ou 
professionnels ?

•	 Concernant l’épandage, une distance de 100 
mètres en général doit être respectée vis-à-vis 
des habitations. La construction d'une habitation 
sur un terrain isolé de seulement 500m2 peut 
ainsi pénaliser près de 3000m2 de surface 
agricole. C'est un paramètre important à prendre 
en compte dans la définition des futures zones 
d'extension urbaine. De nombreux agriculteurs 
ont exprimé le souhait de ne pas voir réduire 
leur surface d'exploitation disponible pour 
l'épandage, sous peine de remettre en cause 
leurs investissements ou bien de devoir exporter 
des effluents.

•	 Concernant les bâtiments d'élevage, une 
distance minimale est aussi à respecter vis-à-
vis des habitations: 50 mètres dans le cadre de 

_Cohabitation de l'activité agricole avec des habitations à Dunet_

l'application du Règlement Sanitaire Départementale et 100 mètres pour les ICPE (Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement). A noter que cette disposition s'applique dans les deux sens : elle peut contraindre 
l'installation d'habitat à proximité d'un élevage déjà existant.

•	 Enfin, on pourra relever les problèmes de voisinage engendrés par le bruit (silos, sièges d'exploitation), la 
poussière (provoquée par les engins agricoles), les odeurs (épandage, bâtiments d'élevage), l'application des 
traitements, ou encore parfois l'impossibilité d'accéder à des parcelles enclavées par l'urbanisation. Ces situations 
conflictuelles ont pu être relevées lors des permanences ou évoquées lors des questionnaires. Toutefois, elles 
sont à relativiser : pour 95% des exploitants, les relations avec le voisinage ne sont pas problématiques, alors 
même que plus de la moitié d'entre eux (56%) ont des bâtiments d'exploitation implantés à moins de 100 mètres 
de l'habitation d'un tiers.
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_Les potentiels reculs d'épandage à respecter vis-à-vis des lieux habités et de l'environnement_Source : RPG 2020, BDTOPO IGN

_Les surfaces agricoles potentiellement impactées par les reculs d'épandage à respecter_Source : RPG 2020, BDTOPO IGN
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CE QU'IL FAUT RETENIR 
> Une prise de conscience de la part de la majorité des 
exploitants de la nécessité d'engager des actions en 
faveur de l'environnement.

> Une préservation des haies assurée dans le cadre de 
la PAC mais qui peut-être complétée par le PLUi et par 
d'autre actions comme un plan bocage.

> Un principe d'inconstructibilité (avec exceptions) dans 
les zones humides posé par la loi sur l'eau notamment, 
qui impacte plus fortement les exploitations sur la partie 
Ouest du territoire.

> Un potentiel intéressant pour associer agriculture et 
préservation de l'environnement autour des énergies 
renouvelables (valorisation des haies, énergie solaire et 
méthanisation en tête). 

> Une urbanisation diffuse qui impacte fortement les 
activités agricoles, notamment au travers de la réduction 
des surfaces d'épandages.

> Un morcellement des exploitations qui implique des 
problèmes relatifs aux circulations des engins agricoles et 
des animaux, intensifié par des déficiences d'accessibilité 
à certaines parcelles. 
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LES ATTENTES
ET LES ENJEUX
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 -   5   10   15   20   25

Développement du numérique (raccordement au très haut débit)

Aides à l’investissement matériel ou logistique

Actions de promotion des exploitations agricoles locales et/ou du territoire

Aide au montage de dossiers de subventions

Amélioration de la signalétique

Mise en place d’animation commerciale 

Aides à l’investissement immobilier 

Aide à la recherche de repreneur

Création d’un réseau de chefs d’exploitation agricoles 

Mise à disposition de locaux

_Actions possibles de développement économique qui intéressent les agriculteurs_Source :  Enquête agricole, 2021

5.1 LES ATTENTES
L'AGRICULTURE DU TERRITOIRE, UN ATOUT ÉCONOMIQUE

Au travers du questionnaire agricole, les exploitants ont ciblé les points forts et les points faibles du territoire de la 
MOVA :
> la qualité de l'environnement et des paysages ont clairement été identifiés comme des atouts,
> la désertification du territoire par la population et les activités économiques a été identifiée comme une faiblesse.

Les exploitants ont également pu se prononcer sur des actions favorables au développement économique du terri-
toire ; parmi elles, la création de services liés au commerce de la production locale (commerces de bouche, circuits 
courts, magasin ou marché de producteurs...) et d'amélioration de la logistique pour répondre à leurs besoin (points 
de collecte des céréales, coopérative agricole...).

PAROLES D'AGRICULTEURS...

" Le territoire souffre d'une densité trop faible de population et d'un manque de dynamisme économiques "
" Créer des services attractifs pour la population (structures culturelles, sportives, loisirs, scolaires, de la petite 
enfance...) "
" Les produits alimentaires du territoire ne sont pas assez consommés sur place "
" Il faut soutenir l'installation de jeunes agriculteurs "
" Il faut laisser les agriculteurs faire leur travail sans leur ajouter des contraintes réglementaires supplémen-
taires "
" Créer une permanence administrative locale "
" Mettre en commun les ressources au travers de la création d'un magasin de producteurs, de la création 
d'une coopérative agricole... "
" Soutenir les commerces locaux mettant en valeur les produits du territoire (boucherie, traiteur...) "
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Les préoccupations principales vont donc à la prise en compte 
de la réduction des surfaces d'épandage qui ont cours à 
chaque nouveau développement urbain en extension. Un 
frein au développement de formes urbaines consommatrice 
d'espaces tels les lotissements lâches ou l'habitat diffus est 
souhaité, dont l'impact sur la ressource en eau a été notée.

Une majorité des exploitants reconnaît l'importance du bo-
cage en termes paysager, économique et culturel. Ils sou-
haitent souvent protéger son maillage, mais, pour autant ils 
souhaitent souvent le voir évoluer pour qu'il s'adapte à leur 
besoins actuels.

0 10 20 30 40 50 60 70
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Enjeu fort Enjeu moyen Enjeu faible A éviter (Sans réponse)

_L'importance des enjeux abordés par le PLUi concernant le monde agricole, selon les exploitants de la MOVA_Source :  Enquête agricole, 2021

N° Libellé de l'enjeu

1 Réduire la consommation foncière urbaine

2 Mieux localiser le développement de 
l’urbanisation

3 Préserver les parcelles exploitées

4 Permettre d’avoir de la visibilité à long 
terme sur les surfaces agricoles

5 Prévenir des conflits avec les tiers

6 Permettre le changement de destination 
des anciens bâtiments agricoles vers une 
activité non agricole

7 Limiter le changement de destination 
des anciens bâtiments agricoles vers une 
activité non agricole

8 Assurer la préservation de l’environnement 
et des paysages vis-à-vis de l’urbanisation

9 Assurer la préservation de l’environnement 
et des paysages vis-à-vis de l’agriculture

10 Protéger les haies bocagères

LA PRÉSERVATION DE L'OUTIL DE TRAVAIL AGRICOLE : LE SOL
Les attentes des agriculteurs portent en priorité sur la possibilité pour eux de continuer à développer leur exploitation. 
Cela se traduit à la fois par :
•	 Une très forte volonté de préservation des parcelles exploitées (enjeu fort ou moyen pour 66% des participants),
•	 Un désir de protéger les paysages ruraux du territoire (un enjeu fort ou moyen pour 57% des agriculteurs), 
•	 Une meilleure information concernant les futurs aménagement : visibilité à long terme sur l'urbanisation, 

localisation de l'urbanisation future, meilleure diffusion des projets d'aménagements auprès des agriculteurs qui 
exploitent les parcelles concernées... (enjeu fort ou moyen : 57%)

•	 Dans une moindre mesure, une meilleure protection des haies bocagères, chères à leur perception du territoire 
(54%).

Si les enjeux décrits précédemment sont relativement partagés par une majorité des exploitants ayant participé à 
l'enquête agricole, un autre amène à des divergences : le changement de destination. Pour les répondants, l'enjeu 
de favoriser ces évolutions dans le bâti n'est que légèrement plus favorisé que l'option de restreindre cette possibi-
lité. Cette crainte est probablement à mettre en lien avec l'enjeu de prévenir les conflits avec les tiers. 

PAROLES D'AGRICULTEURS...

" Donner toujours la liberté aux agriculteurs 
de s'adapter "

" L'agriculture doit avoir une place parmi les 
autres acteurs du territoire "
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5.2 LES ENJEUX
Les principaux CONSTATS :

 Une forte diminution du nombre des exploitations 
liée à un fort agrandissement de leur SAU, à l’instar de la 
dynamique nationale mais qui semble localement ralen-
tir.

 Une spécialisation vers l’élevage notamment bovin 
pour la viande.

 Une pérennisation des prairies, qui deviennent majo-
ritairement permanentes.

 Un morcellement des exploitations qui concerne une 
petite moitié de la SAU (41%) et un tiers des exploitants

 Une stabilité du nombre de personnes travaillant dans 
chaque exploitation générant une perte d'emplois mais 
une augmentation de la productivité

 Un emploi agricole qui est cependant inférieur qu’à 
l’échelle départementale mais supérieur à l’échelle natio-
nale  

 Une problématique quant à la succession contenue 
aujourd’hui, qui montre des prémisses d'amélioration 
face à la tendance historique.

 L’augmentation des besoins en bâtiments nouveaux 
(stockage, fosses, silos, ...) et a contrario le délaissement 
du bâti agricole ancien (anciens sièges lors de l’agrandis-
sement des exploitations ou petit bâti vernaculaire type 
boulangeries, granges)

 Peu de projets de diversification agricole, mais  il est 
surtout envisagé un développement du tourisme / loisirs, 
de la production d'énergie, de la vente directe, et enfin la 
transformation

  Une diversification des activités agricoles qui repose 
en partie sur le développement de nouveaux bâtiments 
au sein de l’exploitation

Les ENJEUX :

 La pérennité des exploitations agricoles (maintien des 
surfaces exploitées, reprise des activités lors de départs à 
la retraite, etc.)

 L’élaboration d’un projet et de règles dans le PLUi qui 
permettent l’évolution de l’activité agricole dans un 
contexte d’incertitude quant aux changements et aux 
besoins qui pourront concerner cette activité

 L’accompagnement des évolutions nécessaires aux 
activités d’élevages (exemple : diversification, nouvelles 
constructions, échanges parcellaires, élargissement de 
voies, etc.)

 La capacité des exploitations à mettre en œuvre la di-
versification de leur activité au travers de nouvelles ins-
tallations (énergie, gîtes, locaux de transformation et/ou 
de commercialisation, etc.)

L'ÉVOLUTION DES EXPLOITATIONS

L'AGRICULTURE, LES PAYSAGES ET L'ENVIRONNEMENT

 La recherche d’équilibre entre l’évolution des pra-
tiques agricoles et la protection de l’environnement et du 
paysage, que ce soit pour le maintien du bocage ou la 
préservation des zones humides

  La lutte contre l’érosion des sols

  La préservation du maillage bocager par secteurs 
d’intérêt (lutte contre l’érosion, paysage, continuité éco-
logique, qualité de l’eau) en compatibilité avec le SCoT

 La préservation du petit patrimoine agricole

 Une réglementation nationale et européenne en fa-
veur de la préservation de l’environnement au travers de 
nombreux sites naturels reconnus (RAMSAR, Natura 
2000, etc.)

 Une réglementation qui gagne également les condi-
tions d’attribution des aides PAC et agit pour la préserva-
tion du bocage, la diversité des assolements, la limitation 
de l’érosion... 

  La présence du PNR de Brenne-Marche dans la partie 
Nord du territoire.
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 Une majorité des agriculteurs qui prend en compte 
l’environnement dans la conduite de leur exploitation

 Un rôle encore limité mais de forts potentiels en ma-
tière de production d’énergie renouvelable (bois-éner-
gie, méthanisation, solaire, éolien)

 Le développement des énergies renouvelables, en 
lien avec les objectifs du PCAET et du SRADDET, en re-
cherchant un équilibre en matière d’usage des terres 
agricoles.

   La protection qualitative et quantitative de la res-
source en eau et des milieux aquatiques en lien avec le 
SDAGE

  L’intégration de l’espace agricole comme support et 
garant de la trame verte et bleue

   Le maintien des activités agricoles aux abords des 
marais qui entretiennent cet espace naturel spécifique, 
en lien avec la Charte du PNR de la Brenne.

 L’intégration dans le paysage des nouvelles construc-
tions à usage agricole

Les principaux CONSTATS : Les ENJEUX :

 La conciliation des usages dans l’espace agricole

La limitation de l’impact des futurs développements 
sur les activités agricoles (prise en compte des parcelles 
agricoles à forts enjeux agronomiques ; limitation de la 
dispersion du bâti dans l’espace rural ; prise en compte 
des distance  de vigilance, etc.)

 La définition d’un objectif chiffré de modération de la 
consommation foncière sur les espaces agricole, par rap-
port à la décennie précédente (en compatibilité avec le 
SCOT et en conformité avec le code de l’urbanisme)

 L’encadrement du changement de destination des an-
ciens bâtiments agricoles

 L’identification des bâtiments d’élevage et l’informa-
tion par le PLUi sur les distances de réciprocité à respec-
ter

 L’hybridation entre vocation urbaine et vocation agri-
cole, notamment au travers des activités maraîchères et 
d’arboriculture

  Un bâti diffus qui a été renforcé au fil des décennies 
et fragilise l’espace rural (épandage, morcellement, dis-
tances de réciprocité, ...)

  Des sites d’exploitation qui sont le plus souvent isolés 
des centres-bourgs mais qui pour la moitié d’entre eux 
restent proches (250 m) de petites entités bâties (type 
hameau)

 Très peu de surface dédiée aux vergers, au marai-
chage ou à la vigne

  Quelques conflits d’usage dans l’espace agricole, sur 
la route et en matière de voisinage

 Une consommation d’espace depuis 10 ans relatuive-
ment modeste, mais qui consomme les terres agricoles

L'AGRICULTURE ET LES PRATIQUES D'URBANISATION


